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Sans  bonne  foi,  fans  loyauté^ tout  eft  incertitude  , tout 
cft  défiance  ; point  de  crédit,  point  de  mœurs,  &c. 


S I l’expérience  conftante  né  prouvoit  que  la  cupidité  & 
rambiciGii  ont  de  tous  les  temps , chez  tous  les  peuples  ^ 
étouhë,  dans  un  très-grand  nombre  d’hammes  , ces  fen- 
rimens  de  probité  & de  loyauté , qui  font  les  bafes  des 
bonnes  mœurs  5 les  légiilateurs  de  tous  les  âges  n’auroient 
pas  fait  de  loi  pour’ y mettre  des  barrières,  & préfer  ver 
rbomme  honnête  de  la  fourberie  des  médians. 

l es  temps  de  révolution , des  lois  même  révolution^ 
naires , ont  occaf onné  un  relâchement  de  mœurs  qui  a 
fait  iiaîcte , a facilité  un  développemerâ  des  difpoiitions 
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de  fraude  , de  tant  de  cœurs  aveuglés  pat  les  pa/Tions  ôc 
peu  délicats. 

Vous  voulez  jeter  de  la  lumière,  pofer  un  jufte  équi- 
libre dar  s les  finances  : vous  voulez  confoier  , raiTurer 
tous  propriétaires,  foit  de  biens-fonds , foi t d’efets  quel- 
ronquês.  Vous  voulez  bannir  les  abus  fi  frauduleux , aux- 
quels ont  donné  lieu  vos  lois  précédentes  : tous  voulez 
fonder  l’empire  de  la  jufiice , de  la  bonne  foi , de  la 
loyauté  fur  les  ruines  de  celui  de  la  fourberie,  de  la  fripon- 
nerie : vous  voulez  moralifer  les  hommes  que  tant  de 
fyfiémes  atroces  avoir  démoralifés  , ôc  par  là  détruit  toute 
confiance.  Eh  bien  , fi  cet  article  écoic  décrété,  il  autori- 
feruit  évidemment  la  déloyauté,  ringratitude , la  mau- 
vaife  foi,  la  fraude;  il  attenceroit  à la  propriété  , il  ccn- 
facreroit , il  égiiillonneroit  même  toî^'s  ces  abus , toutes 
ces  pallions  deftruélives  de  toutes  bonnes  mœurs , de 
toute  tranquillité  & de  toute  fociété;  il  cnfanrcroit  tous 
les  crimes  comme  il  fera  prouvé. 

Toute-  opération  de  finances  doit  avoir  fur-tout  la 
jufiice  pour  bafe,  êc  toutes  les  fois  que  la  jufHce  due  aux 
particuliers  ne  conrrafte  pas  avec  Ifintérêt  général , vous 
lie  pouvez  vous  difpenfer  de  la  leur  rendre. 

Vous  avez  reconnu  par  des  millieTs  de  réclamations 
qui  vous  ont  été  préfentées  par  les  propriétaires , que  ce 
torrent  de  démoralifatioii  entraînoit  les  honimes  ; vous 
y avez  oppofé  de  jiifies  barrières  1er  que  par  l’arr.  6 de 
votre  décret  du  15  Germinal  fur  les  baux  à cheptel, 
vous  avez  ordonné  que  lorCqu’il  n’apparctroîc  qu’une  éva- 
luation des  cabaux  baillés  à cheptel , le  p emier  feroit 
tenu  d’en  laifler  à la  fin  de  bail  le  nombre  nécdîiiire  à la 
eu  rure  du  bien  , à dire  d’experts,  & de  plus  que  c:s 
cabaux,  compofant  le  fonds  du  cheprel,  firolenr  eftimés 
fir  le  prix  de  1790,  plus  un  tiers  en  fus,  c’efi-à  due  que 
veus  avez  voulu  que  l’on  eût  égard  à l’époque  du  bail  & 


xîe  révaîiianon  m argent.  Sans  cela,  tous  les  propriétarr£.t, 
tous  les  capltaiiHes  de  ce  genre  euirent  été  réunis  , voles 
par  leurs  métayers  ou  chepteliers. 

Or  ici  que  vous  demande't-on?  l’on  vous  demande 
que  vous  traitiez  les  propriétaires  vendeurs  des  fonds  ,, 
des  rentes  5 qui  ont  affermé  leurs  biens,  les  créanciers 
qui  ont  loyalement  prêté  k-iir  or,  fouvent  même  à titre 
gramic , comme  les  propriétaires  des  cheptels,  com'mè 
tous  les  citoyens  qui  profiteront  de  la  lufdce  de  ce  dé- 
cret, & qui  feront  payés  ou  rembourfés  ou  en  numé- 
raire, comme  ils  ont  vendu,  ou  prêté , ou  convenu  , oa 
bien  au  taux  légal  du  change.  La  mauvaife  foi  des  dé- 
biteurs, l ingratitude , la  dcinoralifaCion  toujours  croif- 
faute,  «5c  fous  l’ancien  régime  <3c  pendant  celui  de  la 
terreur,  attachoienr  une  efpèce  de  défaveur  a la  ' qualité 
des  créancierSj  même  le  plus  honnête^  mais  ce  temps 
. n’eft  plus , <5c  les  hommes  &c  les  chofes  prennent  la  qdace 
qui  leur  convient.  Ce  temps  n’eft  plus  , où  un  citoyen 
qui  eût  avoué  avoir  fait  une  {Hpiilation  en  numéraire  , 
eût  été  traité  comme  ummécréant  de  la  tévoliuion  , ôc 
traduit  à l’échafaud;  que  dis -je  j s’il  fe  fût  même  plaint 
de  la  différence  qui  exiftoit  entre  le  numéraire  Ôc  le 
papier,  fes  débiteurs  cupides,  ingrats  Ôc  féroces  ,reuirenc 
dénoncé. 

Peuc-on  fe  diflimuler  que  le  nombre  des  citoyens  hon- 
nêtes, dont  je  plaide  la  jufle  caufe  ^ eil  énorme;  c’efê 
pour  tous  celle, de  h jufcke,  ôc  ^ j’ofe  le  dire,  pour  la 
majorité  celle  de  rhumanicé;  car  ne  feroic-^il  pas  foiive- 
rainement  injufte  ôc  révoltant,  ne  feroit-ce  pas  pire  quant 
au  fond  ôc  aux  fui: es,  que  la  cènfifeation  des  biens  des 
citoyens  condamnés  injuftement,  d’autqnfer  formelle- 
ment à l’avenir  le  paiement  en  afïignats  (fins  égard  ait 
taux  légal  du  change  ) du  prix  d’une  vente  , de  biens- 
fonds  faite  ôc  exécutée  avant  la  circulation  des  aflîgnats , 
ôu  leur  perte  furve^uC;  de  rentes  foncières  déjà  fab 
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tes  ou  à faire  (perfoniie  n’igiiore  que  le  taux  de  rachat 
en  a été  fixé"  d’après  la  valeur  du  numéraire);  de 
tant  de  portions  héréditaires  de  cadets , accordées  même 
avant  17S9;  Des  placemens  des  hypothèques  du  prix 
de  ces  portions  héréditaires  pour  l’achat , la  libération  des 
biens  fonds  ; 5°.  Des  penfions,  des  rentes,  des  intérêts, 
IHpulés  même  avant  1789,  êc  toute  émifiion  d’afiignars , 
par  des  pères  , des  donateurs , qui  ont  vendu  , cédé  leurs 
propriétés  fous  ces  réferves;  ne  feroit  ce  pas  réduire  ces 
honnêtes  citoyens  a k mifère,  au  défefpoir  ? Quoi,  un 
acheteur  , un  donataire  , iin  ceilionnaire  , &c.  jouir  d’un 
bien  qui  repréfente  un  prêt , un  capital  de  vingt  mille 
francs,  par  exemple,  il  payoit  à fon  créancier  mille 
livres  de  rente , aujourd’hui  les  produélions  de  ce  bien 
qui  repréfentent  cette  rente  fe  portent  à huit  mille 
francs  en  aiîignats , & ce  débiteur  ne  payeroit  à fon 
créancier  que  mille  francs  en  affignats , c’efi:  - à - dire 
huit  fois  moins  qu’il  n’efl;  convenu.  Ce  débiteur  payera 
avec  vingt  mille  francs  d’affignats  au  propriétaire  de  ce 
bien  , qui  en  vaut  i^ô  mille,  ôc  ce  propriéraire  ne 
recevra  que  1@  huitième  du  prix  de  la  vente  ; de  par 
ce  moyen  , ce  vendeur , ce  préteur , ce  penfionnaire  , 
feront  ruinés  ôc  réduits  â la  mendicité.  La  bonne  foi  , 
k loyauté  françaife  ne  fanélionneroient  pas  de  pareilles 
loix.  Depuis  alTez  long-temps  ces  débiteurs  cupides  ôc 
de  mativaife  foi  fè  font  engraifiTés  fous  des  lois  de 
terreur  , de  la  fubfiance  de  leurs  créanciers  ; les  lois  ne 
peuvent  confacrer  la  màuvaife  foi,  l’ingratitude,  l’inhu- 
manité. 

L’on  ne  dira  pas  que  je  plaide  la  caufe  des  riches , 
Sc  quand  tous  les  crélnciers  le  feroienr , ils  ont  droit 
à la  juftice  comme  les  pauvres;  car  outre  tant  de  cadets , 
de  donateurs  ^ de  penfionnaires  , combien  dkrdfans , 
de  domefiiques  ôc  habitans  des  campagnes  , avoîent  ainfi 
piété  des  petites  économies  faites  pendant  l’âge  vigou- 


/ 


5 

renx  , pour  Te  faciliter  un  ërabliiïeinent , ou  un  fecouts 
iians  îem*  vieiOefTe  ? clira-t-on  que  ces  capitaux  ont  etc 
tous  payés , on  leur  répond  que  non  ; car  dans  les  de- 
p Ttem:ns  , fur-tout  oii  le  fanatifme  religieux  s’eft  fait 
fentir  dans  certains  temps , & c’elf  la  majorité , les 
citoyens  s’on  font  fait  un  délicateiïe  de  confçience 
d autres  , par  le  fentimenç  de  probité  5 de  loyauté , 
d’iionneur  • crailleiirs  les  affignats  ne  perdolent  pas 
auffi  conlidérablement  qii’aujoiird’hui. 

Jl  n’y  avo'iC  pas  de  ditférence  légale  entre  le  numéraire 
ôc  le  papier  dans  les  premiers  temps  de  la  circulanon  des 
affignats,  ils  élcienc  au  moins  au  prix-  de  Targent  ,j  ils 
étoient  même  recherchés  comme  les  billets  de  la  caille 
d’efeompte.  Loifquils  ont  commencé;  à perdre  , les 
débiteurs  qui  clierchoient  a emprunter  pour  de  tels 
paiemens,  ne  trouvoienc  pas  de  fonds  , parce  que  le 
préteur  voyant  diminuer  chaque  jour  l’a ffignar  de  valeur, 
cherchoit  à le  réalifer  , il  craignoit  de  ie  voir  rem- 
bourfer  par  fou  débiteur  fpéculatêur , à une  époque 
où  la  perte  feroit  encore  plus  forte  ; mais  loffqiie 
vous  poferiez  une  différence , une  fëparation  entre  les 
aéi'es  , les  conventions  en  numéraire  de  fait , eu  dé- 
nonciation pafies  5 Ôc  ceux  à venir*  dès  lors  , tous  les 
débiteurs  craignant,  voyant  arriver  le  renne  que  vous 
fixeriez,  où  ils  ne  pourroient  plus  le  libérer  qu'au  taux 
légal  , romproient  tous  les  liens  qui  enchaînoient  leur 
cœur,  s’aiiroriferoient  de  la  loi  qui  légitime  ces  paie- 
inens , Sc  de  celle'  de  l’extrême  néceffité  où  des  rem- 
bourferhens  â eux  faits  les  auioient  réduits  , & n’héute- 
roient  pas  d’achever  la  ruine  des  propriétaires  Sc  des 
créanciers  les  plus  honnêtes  , ce  qui  prouve  combien  eil 
preffiantè  l impreffion  du  projet  Bc  la  difcoffion.  De  plus, 
cette  crainte  n’a-r-elle  pas  rendu  les  créanciers  efeiaves 
des  débiteurs  les  plus  confeientieux  ? ontTds  ofé  leur 
demander  le  paiement  de  leurs  créances  ? voudriez-vous 


fie  pas  faire  ceffcr  leur  tri{l:e  état  moral  Ôc  phyfiqiie  ^ 

Il  faut  peur  être  cirer  le  vcile  fur  les  paiemens  faits 
jufqiîa  ce  jour,  & abandonner  aux  remords  ces  débi- 
teurs qui  ont  fpéculé  fur  la  révoludon  , qui  fe  font  en- 
richis avec  tant  d’impudeur,  de  la  forciine  & des  pri- 
vations des  malheureux  ? 

Cet  article  n’a  aucun  inconvénient  ^ vous  voulez,  di- 
mimier  le  nombre  des  malheureux  , adoucir  leur  fort, 
en  faifant  la  paix  avec  les  puilTances  ennemies , vous 
avez  déclaré  la  gueiTe  â rimraoralité , empreifez  - vous 
donc  d’en  arrêter  le  torent.  Il  n’y  a que  riiomme  inté- 
redé  à frire  de  tels  paiemens  , Thomme  fans  probité  , 
fans  franchife  , fans  loyauré  , fans  délicatefî'e  , fans 
humanité,  qui  peut  ne  pas  fensir'  la  juilice  d’une  pa- 
reille propofîcion. 

II  y a eu  des  époques  comrhe  je  l’ai  déjà  dit  , où 
les  ailîgnats  très-rares  éroient  au  taux  de  l’argent , écoient 
mêiiae  recherchés  par  le  commerce  , pour  la  facilité  des 
paiemens  ; il  faut  donc  que  le  décret  englobe  ce  taux 
puifqu’ii  n’y  avoir  nulle  différence  avec  l’argent,  • 


Les  ventes  , prêts , trinfadions  tous  ades  & con- 
ventions quelconques  verbaux  ou  par  écrit , non  acquittés 
au  14  germinal  dernier  , faits  entre  citoyins  en  argent, 
ou  â l’éqoque  au  moins  que  les  affignats  ont  circulé 
dans  le  pays  , & au  pair  de  l’argent  , où  lefdits  ades 
ont  été  accordés  , feront  , à compter  du  fufdit  jour  24 
germinal , payés  en  argent,  ainli  que  les  intérêts,  penfons 
ou  rentes  en  réfiilrants  , ou  au  taux  légal  du  change, 
qui  fera  inceffamnient  régie  , êc  de  la  manièxe  convenue. 

Ceux  paffés  depuis  ces  époques  Sc  non:  en  argent  , 
pourront  erre  payés  en  alignais  & â k valeur  nominal 
jufqu’au  premier  vendémiaire  piochain  ^ après  lequel 


terme  feulement,  ils  feront;  piyés  en  argent  au  taux 
légal. 

Sur  r article  des  im.pùJttions  foncières. 

Il  paroît  que  fi  les  biens-fonds  font  rigoareiif^ment  im- 
pofés  dans  l’exade  progrelîîon  du  taux  légal,  ils  feront  iar- 
charges  j je  conviens  que  les  impofeions  auroient  dû  aug- 
menter. Le  maximum  fur  les  grains  au  taux  qu’il  était,  au- 
roit  ruiné  les  propriétaires  donc  les  revenus  n^étoient  qii  en 
grains  ; mais  je  foutiens  que  ralTignat  fera  toujours 
plus  eftimé  dans  la  R.épublique  que  par  les  étrangers , 

( qui , peut-être  préféreront  fou  vent  des  lettres  de  change, 
fur  tout  f vous  retabliiiez  la  contrainte  au  corps , qui , 
mioditiée , peut  être  utile  au  crédit.) 

Le  propâétaire  , fur-tour  des  campagnes , qui  calcule 
moins  , vendra  d’ordinaire  aii-deflous  , ôc  fi  vous  i’af- 
fii^etcilTez  à l’exaéle  progreflion  du  taux  légal , il  feroit 
furchargé.  Les  beftiaux  que  la  confommarion  de  la 
guerre  a rendu  rares  , vont  devenir  plus  communs,  à la 
paix  , leur  valeur  va  diminuer  , vc  conféquemment  celle 
des  revenus  des  biens-fonds. 

L’agiocage , le  diferédit  que  letranger  cherchera  à 
jeter  fur  nos  aÛignars , luttera  peut-être  long-temps  contre 
la  confiance  que  la  France  tachera  , & parviendra  à leur 
donner.  11  me  parcic  donc  que  cette  bafe  eft  infufF- 
fante  pour  fixer  le  taux  légal  ^ le  peuple  deirre,  a grand 
intérêt  de  voir  augmenter  la  valeur  des  afiignats  ôc  de 
voir  diminuer  le  prix  des  fabhilances.  Eh  bien  ! pro- 
portionnez le  taux  légal  pour  les  impoftlons  & pour  ks 
paiemens  des  capitaux , interets , ôcc.  dont  J’ai  parié  , au 
taux  moyen  de  annuel  du  change  , & à la  vaieur  moyenne 
ôc  annuelle  en  afugnats  du  prix  des  grains , befliaux  ôc 
autres  producaons  qui  feront  fournies  par  les  départe- 
mens  à une  époque  fixe  , ôc  dès  lors  ni  le  propriétaire, 
ni  le  capiralifce  , ôcc.  ni  le  rentier , d:c.  ne  poiirron:  fe 
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plaindre  ; le  premier  diminuera  fans  d'ainte  le  prix  de 
?cs  productions.  Ses  importions  qui  euffenr  été  (i  con- 
iidérables  , diminueront  en  proportion  ^ &c.  ils  verront 
tous  ces  modes  d’écoulement  avec  alégrefTe  3 il  leur  refera 
la  même  valeur  relative  en  main. 

, Prefque  tous  les  plans  de  finance  qui , de  cous  les 
temps  ont  été  conçus  , font  l’ouvrage  des  hommes  de 
commerce  ou  des  capitalifles  , plus  profomis  dans  cette 
partie  d’ordinaire  que  les  propriétaires  3 aufli  prefcinde- 
r-on  prefque  toujours  du  fort  de  ces  derniers  , qui  ce- 
pendnat,  dans  la  France  plus  agricole  c|ue  commerçante , 
forment  l’énorme  majorité  des  Français.—  Audi  faut- 
li  le  dire  , ne  voir-on  prefque  jamais  aucun  projet  d’impôt 
perfcnnel  fur  i’aifance  ^ ie  ftiperflu  (X  i’induflrlej  qu’il 
faut  cependant  s’emprefTer  d’établir. 

L^’on  dit  , mais  en  dernière  analyfe  , cet  impôt  re- 
temberoit  fur  la  clafle  iaborieufe  Sc  indigente  ; cela 
faux , car  cette  clafle  ne  confomme  que  des  grains , ôc 
ciaiures  comeflibles  que  Ls  propriétaires  non  commei- 
çans  vendent,  dans  la  majeure  partie  de  la  république, 
au  lieu  que  le  commerce  en  général  roule  fur  des  objets 
qui  ne  font  confommésque  par  des  citoyens  riches  3 ëc  le 
fpéculateur  qui  vend  amant  qu’il  le  peut , eft  obligé  de 
fuivre  le  fort  des  événemens  de  du  cours , malgré  i’impoc 
perfcnnel , auquel  il  feroit  fournis  Ôc  donc  il  ell  al- 
légé , ce  qui  efl  réparti  fur  les  biens-fonds,  fur  lefqucls 
pèfent  tant  d’impofitions  pour  les  grands  chemins,  les  ports, 
la  marine,  ôec.  dont  le  commerce  pronce  infiniment  plus 
que  ragricLilture  3 d ailieiirs  fl  le  commerçant'le  rejette  fur 
les  objets  de  commerce , il  n’atteint  que  les  riches. 
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